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Tableau 1.1 : Resultats pour la Suisse et par canton, en pour cent des votant-es

Canton Participation 
en %

Initiative COSA 
% Oui

Loi sur les etrangers 
% Oui

Loi sur l'as ile  
% Oui

Suisse 48.4 41.7 68.0 67.8

Zürich 51.5 40.5 69.1 67.4

Berne 44.2 42.5 68.8 68.3

Lucerne 49.2 36.8 74.3 73.9

Uri 39.5 34.1 72.9 73.3

Schwyz 51.8 34.1 79.0 80.1

Obwald 47.3 25.1 76.4 76.9

Nidwald 49.0 26.6 79.7 79.6

Glaris 41.5 33.5 78.0 78.2

Zoug 54.5 33.2 75.5 74.6

Fribourg 48.8 39.7 63.3 63.2

Soleure 46.6 43.5 74.1 74.7

Bäle-ville 56.4 53.6 60.7 59.2

Bäle-campagne 51.1 45.5 70.9 70.7

Schaffhouse 66.0 42.5 70.8 71.0

Appenzell RH. E. 51.8 33.8 72.5 72.3

Appenzell RH. 1. 44.6 25.1 78.8 78.6

St-Gall 48.3 39.4 75.6 75.5

Grisons 44.5 37.8 71.0 71.2

Argovie 45.5 37.0 76.6 76.2

Thurgovie 45.3 33.8 77.9 78.0

Tessin 44.7 57.5 66.9 66.4

Vaud 51.3 46.1 54.2 57.2

Valais 48.7 36.5 64.6 64.8

Neuchätel 52.2 41.8 52.8 52.9

Geneve 54.8 51.3 52.5 51.3

Jura 45.5 49.8 52.7 52.8

Source: http://www.admin.ch
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1. Importance accordee aux objets et formation 
de Topinion

1.1 L’importance accordee aux objets

Le 24 septembre 2006, le souverain etait invite ä se prononcer sur deux referendums et 
une initiative populaire. L’initiative (« Benefices de la banque nationale pour l’AVS »), 
qui demandait une modification de la cle de repartition des gains de la banque nationale, 
etait soutenue avant tout par les milieux de gauche et des Verts. Tout comme l’initiative 
COSA, les deux referendums, qui s’opposaient ä la revision de la loi sur les etrangers et 
ä la loi sur l’asile, etaient essentiellement soutenus par la gauche politique.
Les sonde-es ont eu la possibilite d’indiquer, sur la base d’une echelle allant de 0 ä 10, 
l’importance de l’objet pour eux-memes et pour la Suisse. Le tableau 1.2 montre que les 
trois objets ont obtenu des valeurs nettement au-dessus de la moyenne, tant pour 
l’importance nationale que personnelle. II est vrai que les deux revisions de loi ont ete 
jugees un peu plus importantes que l’initiative COSA. Cette derniere a cependant atteint 
des valeurs plus elevees que l’initiative de l’or de l’UDC, au theme comparable, soumise 
au peuple il y a 4 ans.1 Cela est d’autant plus remarquable que la Campagne de l’initiative 
de l’or avait ete beaucoup plus emotionnelle -  mot d’ordre « fondation de solidarite » -  
et que Pintensite de la Campagne influe aussi notablement sur l’importance accordee.

Tableau 1.2 : perception de l’importance des objets pour le pays et pour soi-meme

Objet Objet eile 
e n % !

Importance 
pour le p a y s '

Importance 
pour so i-m e m e1

Initiative COSA 70 6.8 5.8
Loi sur les etrangers 67 J A 6.5
Loi sur l’asile 75 7.6 6.8
Moyenne 1993-2003 6.7 5.2
1 Les valeurs indiquent la moyenne arithmetique de l’evaluation par les ayants-droit au vote. Tous les sonde-es ont pu classer 

l’importance qu'ils/elles accordaient ä l’objet sur une echelle allant de 0 ä 10. Osignifie « sans importance« et 10 «tresgrande 
importance».

1 uniquement votant-es.
©  ISP /  gfs.bern :analyse VOX des votations föderales du 24 septembre 2006.

Qui a considere quel objet comme particulierement important ? Sans surprise, l’initiati­
ve COSA a ete consideree comme tres importante, essentiellement par les beneficiaires de 
l ’AVS ou par les personnes relativement proche de l ’äge de la retraite. Ainsi, presque la 
moitie (47%) des plus de 70 ans ont classe l’objet dans la categorie « tres important » 
(valeur 8-10 sur une echelle de 0 ä 10). Chez les 50-59 ans, cette part s’eleve toujours 
encore ä 39 pour cent, valeur superieure ä la moyenne. En revanche, plus l’äge de la 
retraite est lointain, plus l’interet pour la votation s’amenuise. Chez les 18-29 ans, seuls

Initiative de l'o r  de l'U D C  -  m oyenne arithm etique de l'evaluation  par les ayants-droit au vote pou r le pay s : 6 .6 , pour 
soi-m em e : 5 .2 .



12 pour cent etaient d’avis que l’objet avait une valeur tres elevee pour eux-memes. En 
outre, parce qu’elles dependent davantage de l’AVS, les couches de revenu inferieures ont 
accorde une importance plus grande ä l’initiative que les personnes aux revenus plus 
eleves. Et finalement, les femmes se sont senties davantage concernees par cet objet que 
les hommes ; cela s ’est d’ailleurs retrouve dans leur comportement de vote, les femmes 
ayant approuve cet objet beaucoup plus nettement que les hommes (cf. chapitre 2.3). 
S’agissant de la loi sur les etrangers et la loi sur l’asile, on ne constate aucune difference 
significative entre les differents groupes en ce qui concerne l’importance accordee aux 
objets. A une exception pres : pour les sympathisant-es de l’UDC, les deux referendums 
etaient particulierement importants. Deux tiers de ces personnes accordaient une tres 
grande importance personnelle ä la loi sur l’asile (moyenne de l’echantillonnage : 50%) 
et 60 pour cent d’entre eiles en faisaient de meme pour la loi sur les etrangers (moyenne 
de l’ensemble : 46%).

1 .2  La participation

Avec 48.4 pour cent, la participation se situait quelque peu au dessus de la moyenne des 
votations de ces derniers temps (moyenne 2001-2005 : 46.7%).

Tableau 1.3 : participation et caracteristiques sociales

Caracteristiques /categories (ponderees) participation en % (n) Coetticient de correiation 
V de Cramer

Total VOX (pondere) 49(10 13 )

Niveau de formation 0 .2 0 * **
Niveau superieur 60 (428)
Niveau moyen 44 (429)
Niveau faible 33 (147)

Age 0 .2 2 ***
1 8-29  ans 34 (154)
3 0 -3 9  ans 39 (228)
4 0 -4 9  ans 47 (166)
5 0 -5 9  ans 55 (16 6 )
6 0 -6 9  ans 65 (147)
Plus de 70 ans 61 (144)

Interet politique 0 .4 9 ***
Important 8 3(16 3)
Assez important 61 (456)
Plutöt peu im portant 26 (235)
Aucun interet 9 (1 3 7 )

■ Pour Interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees möthodologiques».
* * *  hautementsignificatif (p<0.001), * *  = p<0.01, * = p<0.05, n.s.= insignifiant.

©  ISP /  gfs.bern :analyse VOX des votations föderales du 24 septembre 2006.



Les determinants bien connus de la participation, ä savoir un interet politique eleve, un 
niveau de formation eleve ainsi qu’un äge avance, ont egalement motive la participation 
lors du plebiscite du 24 septembre. A cette occasion, une nette majorite de 78 pour cent 
des participant-es a vote par correspondance. Seules 21 pour cent des personnes se sont 
encore deplacees pour appliquer le proverbial « aux urnes, citoyens ». II y a six ans, 
ils/elles representaient encore presque la moitie de tous les votant-es (par ex. 21 mai 
2000 : 46% ).

1.3  Formation de l ’opinion -  difficulte et moment du choix, utilisation des m edias

Les objets au contenu complexe tels que ceux-ci, mal connus du souverain, occasionnent 
plus de difficultes pour les electrices/electeurs que ceux dont le contenu est plus simple ou 
sur lesquels un vote a dejä eu lieu. La politique des etrangers et de l’asile fait partie de la 
derniere categorie : il s’agit d’un theme de votation qui revient constamment, et genera- 
lement les positions sont claires. En consequence, les objets sont souvent evalues sur la 
base de prejuges fortement ancres ; en revanche, cela signifie aussi que pour nombre de 
votant-es, le choix est clair assez tot et pas trop difficile ä operer. Ce constat ne s’est pour- 
tant verifie que partiellement le 24 septembre: si, pour la majorite des votant-es (62, resp. 
65% ), le choix concernant la loi sur les etrangers et la loi sur l’asile a ete facile, les valeurs 
se situent cependant legerement au-dessous de la moyenne des six dernieres annees et 
nettement au-dessous de la moyenne des objets de politique des etrangers et de l’asile 
(voir tableau ci-dessous). Cela pourrait etre du ä la constellation conflictuelle. Lors des 
quatre votations2 anterieures concernant la politique des etrangers et de l’asile, le PS, le 
PDC et le PRD faisaient face ä l’UDC. En revanche, le 24 septembre, la gauche luttait 
seule contre les trois partis bourgeois. Et ce fait a apparemment occasionne davantage de 
difficultes decisionnelles3 aux partisans du PS et des deux partis de centre droite qu’aux 
sympathisant-es de l’UDC qui, ä plus de 80 pour cent4 (!), ont indique avoir trouve la 
decision facile.

Comme prevu, le choix concernant les deux referendums a ete fait relativement tot. Selon 
leurs propres declarations, 44, resp. 45 pour cent des participant-es avaient dejä fait leur 
choix avant le debut de la Campagne. Pour l’initiative COSA, ce chiffre n’est que de 36 
pour cent.

Afin de pouvoir se forger une opinion sur les themes de la votation, les participant-es ont 
utilise diverses sources d’information. Comme pour toutes les votations populaires, la 
presse a ete, cette fois encore, l’une des sources d’information les plus importantes

2 Initiative pop u laire  « po u r une reglem entation de rim m igratio n  » (« in itiative 1 8 %  » , 2 4  sept. 2 0 0 0 ) , Initiative p op u laire  
« contre les abu s d an s le droit d 'a sile  » (2 4  novem bre 2 0 0 2 ) , D ecret du C onseil federal « n atu ra lisa tion  facilitee des 
jeunes etrangers de la deuxiem e generation » et « l'acqu isition  de la nationalite po u r les etrangers de la troisiem e 
generation » (26  sept. 20 0 4 ).

3 L o rs de la votation  sur la revision de la loi su r l'asile  et su r les m esures urgentes d an s le dom ain e de l'asile  et des etrangers 
(13  juin 19 9 9 ), la  constellation  conflictuelle eta it identi-que ä celle du 2 4  septem bre 2 0 0 6 . A  l'epoqu e (part de « plutöt 
facile » : 5 5 % )  com m e au jou rd 'h u i (62 , resp. 6 5 % ), les participan t-es ont trouve la decision  relativem ent difficile 
(m oyenne 2 0 0 0 - 2 0 0 5  : 6 6 % ).

4 C oncernant la loi su r l'asile , la part des tro is autres partis bourgeo is pou r l'indication  « p lu tö t facile » se  situe presque 
2 0  po in ts po u r cent au-dessous de la valeur des sym path isant-es de l'U D C .



Tableau 1.4 : Difficulte lors de la formation de l’opinion et moment du choix (en pour 
cent). Participant-es uniquement

Difticulle ä choisir Plulöt tacile Plutöt d il/icile Ne sais pas, 
aucune reponse

Initiative COSA 61 34 5
Loi sur les etrangers 62 33 6
Loi sur l ’asile 65 30 5
Moyenne 2000-2005 1 66 29 5
Moyenne des objets de politique
etrangere et de l’a s ile 2 76 22 2
M oment du choix Clair des le debut 2  ä 6  semalnes 1 semaine ä 1 jour

avant la votation avant la votation

Initiative COSA 36 42 22
Loi sur les etrangers 44 37 19
Loi sur l’asile 45 36 19
Moyenne 2000-2005 1 40
©  ISP /  gfs.bern :analyse VOX des votations föderales du 24 septembre 2006.
1 Moyenne des 68 objets entre le 12 mars 2000 et le 27 novembre 2005. Les valeurs n'ont ete calculees que pour les partici­

pant-es.
! Moyenne des quatre objets concernant la politique etrangSre et de l’asile, sur lesquels on a vote entre 2000 et 2005.

(81%). Mais les emissions politiques de la television et la brochure du Conseil federal ont 
egalement ete des sources d’information appreciees (74, resp. 71% ). En outre, environ la 
moitie de tous les participants ont indique que les emissions de la radio (57%), les lettres 
de lecteurs (51%), les annonces (48%), les journaux des partis (47%) et les affiches 
(44%) ont contribue ä forger leur opinion. Une attention un peu moindre a ete accordee 
aux sondages d’opinion (40%). On a rarement eu recours aux envois directs (21%), aux 
actions de stand (8%) ainsi qu’ä internet (13%) -  bien qu’une tendance ä Putilisation 
plus frequente de ce media soit indeniable. La communication interpersonnelle continue 
pourtant de jouer un role considerable : 57 pour cent des participant-es ont reconnu 
mener des discussions politiques dans leur cercle d’amis ou de connaissances et 28 pour 
cent ont avoue qu’ils/elles essayaient de les rallier ä leur opinion.

2. L’initiative populaire « Benefices de la banque 
nationale pour l ’AVS » (initiative COSA)

2.1 La Situation initia le

L’initiative populaire, soutenue par le « Comite pour la securite ÄVS » (COSA) forme par 
les milieux de gauche et des Verts, demandait une modification de la de  de repartition 
des gains de la banque nationale. Ces derniers reviennent aujourd’hui pour deux tiers 
aux cantons et pour un tiers ä la Confederation. En cas d’acceptation de l’initiative, le



benefice net aurait ete verse au fonds de compensation AVS, exception faite d’une 
part cantonale d’un milliard de francs. Les auteurs de l’initiative argumentaient qu’en 
cas d’acceptation de l’initiative, les rentes seraient assurees pendant des annees, sans 
augmentation des primes ni de la taxe ä la valeur ajoutee.

L’initiative COSA etait soutenue par le PS, les syndicats, les Verts et les autres partis de 
gauche, mais aussi par certains partis situes sur la bordure droite du spectre politique. En 
revanche, le Conseil federal et le parlement recommandaient le rejet de l’initiative et 
rappelaient avant la votation que seul un rejet de l’initiative entrainerait l’application 
d’une decision du parlement, ä savoir de verser au fonds AVS la part de la Confederation 
issue de la vente d’or de la banque nationale -  environ 7 milliards de francs. En revan­
che, en cas d’acceptation de l’initiative, cet argent servirait ä reduire la dette föderale.

En plus du Conseil federal et d’une majorite du parlement, les cantons, la banque natio­
nale suisse(BNS) ainsi que les partis bourgeois ont egalement rejete cette initiative. Meme 
l’UDC qui, quatre ans auparavant, exigeait encore le transfert des reserves d’or exceden- 
taires au fonds de compensation AVS (initiative de l’or UDC), decidait, lors de son 
assemblee generale, de recommander le « non » ä l’initiative COSA. Ce refus a ete justi- 
fie differemment par les adversaires : d’une part par une surevaluation par les auteurs de 
l’initiative du potentiel de gains de la banque nationale, d’autre part par une menace 
pour l’independance de la banque nationale, sans oublier que, de maniere generale, l’in­
itiative n’apportera aucune securite financiere ä l’AVS.

Le rejet de l’initiative a ete net : 58 pour cent des participant-es ont depose un « non » 
dans l’urne. Exception faite de Geneve, du Tessin et de Bäle-ville, tous les cantons ont 
rejete cet objet.

2 .2  La perception

La plupart des participant-es n’ont pas eu trop de difficulte ä donner une reponse con­
cernant le contenu de l’initiative. Ce qui n’est guere surprenant au vu du titre de l’objet 
(« Benefices de la banque nationale pour l’AVS »), communique au cours de l’interview. 
En effet, 40 pour cent des personnes interrogees ont effectivement repete ce titre et en 
tout 52 pour cent d’entre elles savaient que l’initiative COSA demandait une modificati- 
on de la cle de repartition des gains de la banque nationale. 21 pour cent ont mis en rela- 
tion l’initiative avec la securite de l’AVS ou plus generalement avec l’usage au profit de 
l’AVS, sans indiquer toutefois la source de financement. Un autre 10 pour cent de parti- 
cipant-es a eite spontanement la repartition de l’or de la banque nationale comme theme 
principal de l’initiative, sans preciser toutefois qu’il s ’agissait de la substance des futurs 
gains de la BNS (qui proviennent entre autres des reserves excedentaires) et non de la for- 
tune en or (ou du gain realise par la vente). Le nombre de votant-es qui ignoraient le con­
tenu de l’initiative a ete etonnamment eleve : en effet, 16 pour cent des personnes ont ete 
incapables de fournir une reponse correcte. Voilä qui est d’autant plus remarquable que
-  comme susmentionne -  le titre complet de l’objet a ete communique aux sonde-es avant 
l’interview sur le contenu ! Cette ignorance est bien entendu encore plus elevee chez les 
personnes n’ayant pas participe au vote. Le fait que plus de la moitie d ’entre elles (54%!)



n’ait pas ete en mesure de faire une deduction sur la base du titre -  « Benefices de la 
banque nationale pour l’AVS » -  etonne toutefois quelque peu.

Si l’on compare Pinitiative COSA avec l’initiative de l’or de l’UDC, similaire dans sa 
thematique (precedee il est vrai par une Campagne tres emotionnelle et enflammee), on 
constate que Pelectorat etait cette fois-ci nettement plus mal informe qu’il y a 4 ans. A 
l’epoque, la part de reponses « ne sais pas » et « aucune reponse » ne s ’elevait qu’ä 4 pour 
cent (participant-es), resp. 23 pour cent (non participant-es). Il est possible que cette 
difference flagrante en matiere de connaissances soit due aux deux autres objets : 
Pinitiative COSA s’est trouvee dans l’ombre des deux revisions de loi, alors qu’ä Pepo­
que, Pinitiative de l’or dominait la Campagne.

Tableau 2.1 : Initiative COSA -  Perception des contenus (uniquement premieres 
mentions)

Perception (ponderee) Total
% (n)

Mention en % des 
participant-es (n)

Mention en % des 
non-participant-es (n)

Reparation des gains de la banque nationale 38 (388) 52 (258) 2 6(13 0)
D o n t: gains de la BMS ä l’AVS 30 (299) 40 (195) 20(104)
Usage au profit de l ’AVS 16(162) 21 (104) 11 (58)
D istribution de l ’or de la banque nationale 10 (9 4 ) 10(4 9 ) 9 (4 5 )
Autres 1 (8) 1 (4) 1 (4 )
l\le sais pas /  aucune reponse 35 (352) 16(7 8 ) 54 (274)
Total 100 (1004) 100 (493) 100 (511)
©  ISP /  gfs.bern ranalyse VOX des votations föderales du 24 septembre 2006.

2 .3  Le profil du vote

L’analyse du profil de vote montre que le comportement de vote a ete influence tant par les 
caracteristiques politiques que sociales. L’identification ä un parti a joue un role determi- 
nant pour le choix de vote. Ainsi, cette initiative a trouve une confortable majorite de deux 
tiers aupres des sympathisant-es du PS, alors qu’elle etait nettement rejetee par les partisans 
des partis bourgeois. Le plus clairement par le PRD : 85 pour cent de cet electorat a refuse 
la demande COSA. L’UDC n’a pas aussi bien reussi que le PRD ä maintenir ses partisans sur 
la ligne du parti, bien que plus des deux tiers (70%) ait dit « non » ä cet objet. Le chiffre du 
PDC est trop faible pour pouvoir en tirer des conclusions statistiquement valables. 
L’importance de l’orientation politique pour le choix du vote se retrouve egalement dans le 
rapport entre l’auto evaluation gauche/droite et le comportement de vote : ä gauche du 
spectre politique, la demande a re^u un soutien important (75%). Toutefois, plus on se 
deplace vers la droite, plus le taux d’approbation faiblit (21% dans le camp de droite), pour 
augmenter ä nouveau quelque peu ä l ’extreme droite (33%). Bref, les partis ont relative- 
ment bien reussi ä mobiliser leurs partisans pour ou contre cet objet. Cette constatation 
n’est pourtant valable que de maniere limitee pour les syndicats, qui recommandaient 
d’approuver Pinitiative COSA. S’il est vrai que leurs membres, resp. ceux/celles qui pou- 
vaient s’imaginer une adhesion, etaient majoritairement favorables ä Pinitiative (53%), il 
aurait pourtant fallu une majorite bien plus nette pour sortir victorieux de cette votation.



En plus de ces caracteristiques d’identification politique, une valeur preferentielle -  qui 
est toutefois etroitement liee ä ce niveau politique -  a egalement influence le comporte- 
ment de vote : il s’agit de la position concernant la question de la deregulation. Celui qui 
souhaite un Etat fort, qui intervient aussi dans le marche aux fins de reglementation, 
sympathisait plus fortement avec l’initiative (61% d’approbation) que celui qui prefere 
un marche dereglemente (34 %).

La position politique n’etait pourtant pas le seul element ä influencer de maniere deter- 
minante le choix de vote. II y avait aussi les caracteristiques sociales. Le sexe, par exem- 
ple. S’il est vrai que, dans notre echantillonnage, les femmes comme les hommes rejetai- 
ent cet objet, la difference entre les sexes s’eleve pourtant ä 14 points pour cent. Cette 
disparite ne disparait pas lorsque nous controlons en plus (analyse ä plusieurs variables) 
d’autres caracteristiques telles que la formation, l’äge, etc. Les femmes de tous äges et 
niveaux de formation et de toute couleur politique ont accepte l’initiative plus fortement 
que les hommes dont la toile de fond sociale ou politique est identique.

Le revenu, resp. l’evaluation de la propre Situation economique a egalement ete determi- 
nant pour la decision de vote. Les couches de revenu inferieures, tout comme les person- 
nes qui estiment leur Situation economique moyenne ä mauvaise, etaient majoritairement 
favorables ä l’initiative (de justesse il est vrai). En revanche, les classes de revenu supe- 
rieures rejetaient nettement cet objet. Cela s ’explique par le fait que les personnes dont le 
revenu est modeste n’ont souvent ni deuxieme ni troisieme pilier ; eiles dependent donc 
davantage du premier pilier. Ce souci plus important concernant l’AVS se retrouve aussi 
dans l’importance plus grande accordee ä l’objet parmi les couches de revenu inferieures : 
eiles s’estiment nettement plus concernees par l’initiative COSA que les sonde-es au 
revenu eleve.

Les reflexions d’interet personnel tout comme les differentes perspectives de perception 
sont certainement les raisons pour lesquelles les valeurs relatives ä l’approbation varient 
considerablement entre les differentes classes d’äge. L’approbation a ete la plus elevee 
chez les 50-59 ans, donc chez les personnes qui sont relativement proches de la retraite 
(52%). La raison de cette acceptation relativement elevee dans cette classe d’äge se situe 
certainement dans le fait qu’elles pensaient -  davantage que les 18-29 ans -  pouvoir 
beneficier au moins ä moyen terme de cette solution partielle pour l’ÄVS. Il en va de 
meme pour les plus de 60 ans, dont l’approbation ä l’initiative COSA a ete superieure ä 
la moyenne : une alternative de financement ä moyen terme pour l’AVS, qui garantissait
-  comme le disait le PS -  qu’il n’y aurait aucune augmentation de primes, au moins jus- 
qu’en 2015, avait naturellement un attrait plus important pour cette classe d’äge que 
pour celle dont la retraite represente une perspective lointaine. Ce qui peut etre corro- 
bore de maniere empirique, puisque les plus de 50 ans ont aussi accorde une importance 
bien plus elevee ä l’initiative COSA (entre 39 et 47 pour cent des groupes compris dans 
cette tranche d’äge estimaient Pinitiative tres importante sur le plan personnel) que les 
18-49 ans (les pourcentages varient juste entre 12 et 25 pour cent). Pour les plus de 50 
ans, l’initiative COSA n’avait naturellement pas seulement une importance particuliere 
parce qu’ils/elles pensaient pouvoir en beneficier plus rapidement, mais aussi parce que 
la prevoyance vieillesse est pour eux/elles dejä une realite ou le deviendra sous peu.
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Tableau 2.2 : Initiative COSA -  Comportement de vote d ’apres les caracteristiques
sociales et politiques

Caracteristiques/categories (ponderees) Initiative COSA 
% Oui (n)

Coetticient de correlation 
V de Cramer

Total VOX (pondere) 42 (565)
Age 

1 8-29  ans 
30-39  ans 
4 0 -4 9  ans 
50-59  ans 
6 0 -6 9  ans 
70 ans et plus

26 (58) 
32 (99) 
38 (85) 

52 (10 3 ) 
4 7 (1 1 4 ) 
46 (107)

0 .1 8**

Sexe
Homme
Femme

35 (285) 
49 (280)

0 .1 4 ***

Evaluation de la Situation economique actueile 
Tres bonne 
Bonne
Correcte /  Mauvaise/ Tres mauvaise

35 (82) 
38 (329) 
54(15 1)

0 .15**

Revenu
Jusqu’ä 3000 CHF 
3000-5000 CHF 
5000-7000 CHF 
7000-9000 CHF 
Plus de 9000 CHF

51 (55) 
5 3(10 7) 
39(1 2 2 ) 
37 (107) 
36(1 1 8 )

0.15*

Sympathie pour un parti 
PS 
PDC 
PRD 
UDC
Aucune affinite avec un parti

67 (13 5) 
(33) (43) 
15 (5 5 ) 
30 (88) 

38 (15 8 )

0 .3 6 ***

Position sur Faxe gauche-droite 
Extreme gauche 
Gauche 
Centre 
Droite
Extreme droite

75 (68) 
4 7 (1 1 8 ) 
42 (183) 
21 (101) 
33 (60)

0 .3 1 ***

Affiliation ä un syndicat 
Membre, resp. adhesion concevable 
Adhesion non concevable

53 (158) 
37 (390)

0 .1 4 ***

Plus d'Etat/plus de concurrence 
Plus d ’Etat
Conceptions mitigees 
Plus de concurrence

61 (89) 
42 (211) 
34 (236)

0 .1 9 ***

■ Pour l’interpretation des variables statistiques, c f .« Donn&s methodologiques ».
Les chiffres entre parenthöses doivent etre interpretes uniquement comme une tendance, en raison du faible nombre de cas. 
Cf. Donnees methodologiques.
* * *  hautement significatif (p<0.001), * *  = p<0.01, * = p<0.05, n.s. = insignifiant.

©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 24 septembre 2006.
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2 .4  Les motifs du choix

Quiconque votait « oui » le faisait essentiellement pour assurer la prevoyance sociale 
AVS. 48 pour cent des premieres mentions concernaient ce motif. Ce qui ne signifie 
toutefois pas que les sonde-es etaient convaincu-es que, gräce aux gains de la banque 
nationale, les problemes de l’AVS seraient resolus definitivement ou largement. Tant il est 
vrai que 41 pour cent d’entre eux/elles ont approuve le contre-argument selon lequel 
l’initiative ne resoudrait pas les problemes de financement de l’AVS. Pourtant, ils/elles 
pensaient certainement que cette mesure assurerait son avenir, au moins partiellement ou 
durant quelques annees -  ce qui, pour ces personnes, etait une raison süffisante pour 
deposer un « oui » dans l’urne. En votant ainsi, une petite minorite (6 pour cent) d’entre 
elles voulait empecher les cantons de continuer ä percevoir les gains de la banque 
nationale. Ceci pour differentes raisons : afin de poursuivre, par exemple, la relance de 
la competitivite en matiere d’impöts ou parce que les cantons disposent de toute fa^on de 
moyens suffisants. Apparemment, ces partisans du « oui » consideraient leur decision 
comme un jeu ä somme nulle entre l’AVS et les cantons (ce qu’elle n’etait toutefois pas) 
et ont par consequent decide en faveur de l’AVS.

Trois pour cent des partisans de l’initiative ont motive leur choix par le fait que les gains 
de la banque nationale appartiennent au peuple, que l’initiative propose une bonne solu- 
tion pour les gains de la banque nationale ou qu’eux-memes sont les beneficiaires de 
l’AVS. En outre, certains motifs mentionnes ne concernaient pas le contenu : 5 pour cent 
ont reconnu avoir suivi des mots d’ordre (d’un parti, de la parente, etc.) et, ä la question 
relative aux raisons du choix, une personne sur six a repondu par une remarque positive 
d’ordre general (par exemple : « est une bonne chose »). Un autre 7 pour cent a finale­
ment avoue ne (plus) savoir pourquoi il a depose un « oui » dans l’urne ou a refuse de 
repondre.

Chez les adversaires, aucun motif ne dominait autant que celui avance par les partisans, 
ä savoir garantir l’AVS. Au contraire, comme souvent pour les initiatives, plusieurs 
motifs solides ont contribue au rejet de l’objet. Les personnes ayant vote « non » ont 
indique que l’initiative ne represente qu’une pseudo-solution pour les problemes de 
l’AVS : une personne sur trois (34%) etait de cet avis. 17 pour cent craignaient des 
augmentations d’impots ou une diminution du Service public comme consequence de la 
perte de recettes pour la Confederation et les cantons. En outre, une personne sur six se 
faisait du souci pour Pindependance de la banque nationale ou la stabilite du franc suisse 
au cas oü l’objet serait accepte. En meme temps, les personnes qui craignaient une even­
tuelle degradation de la stabilite du franc sont celles qui en seraient le plus fortement tou- 
chees, donc celles qui qualifiaient leur Situation financiere actuelle de tres bonne. Aucun 
autre motif justifiant le « non » n’a ete mentionne aussi frequemment.

Des motifs de choix ne concernant pas le contenu ont egalement ete avances : au lieu 
d’indiquer leur motif, 9 pour cent des personnes ayant vote « non » ont donne libre cours 
ä leur mauvaise humeur en faisant une declaration d’ordre general (par ex. : « est une 
connerie ») dont la motivation nous est inconnue. Par ailleurs, nous ignorons les motifs 
d ’un autre 7 pour cent, qui ont refuse de donner une raison concrete de leur vote. A peu
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pres le double de personnes (10%) que chez les partisans ont applique les recommanda- 
tions et les mots d’ordre sans (apparemment) s ’etre interesses au contenu de l’objet. Par 
rapport aux votations recentes, ce pourcentage de suivi « aveugle » des mots d’ordre est 
relativement eleve. En realite, il aurait meme pu etre plus eleve, parce que, pour des rai- 
sons d’acceptation sociale, rares sont ceux qui avouent volontiers ne pas s’etre preoccu- 
pes du tout de la matiere sujette ä decision, mais avoir suivi uniquement des mots d’or­
dre. Ces derniers sont souvent suivis lorsque l’electorat est -  pour quelque raison que ce 
soit -  insecurise ou peu informe. Donc, la realite qui veut que les aides ä la decision ont 
ete utilisees de maniere relativement frequente, est dejä un premier indice que l’electorat 
n’etait pas totalement convaincu des le depart du bien fonde du « oui » ou du « non », 
mais qu’il avait des doutes en la matiere. Que les personnes aient declare ne pas avoir eu 
de difficultes particulieres ä faire leur choix (voir chapitre 1), decoule du fait qu’en cas de 
doute, elles pouvaient justement s ’appuyer sur des recommandations.

Tableau 2.3 : Initiative COSA -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses possibles)

M otils du choix exprimes spontanement (pondere) Premieres menlions 
en % (n)

Mentions totales 
en % (n ) •

Personnes ayant vote « o u i»
Garantir l’AVS, solution (partielle) pour l’AVS 4 8 (112) 7 0 (164)
Declarations positives d’ordre general 1 5 (35) 1 9 (45)
Opposition aux cantons 

(les cantons sont suffisamment pourvus, etc.) 6 (14) 1 4 (32)
Fortune du peuple, l’argent appartient au peuple 3 (8 ) 9 (19)
Bonne solution pour les gains de la BNS 3 (7) 9 (19)
Interets particuliers, beneficiaire de rente 3 (6) 4 (9 )
Autres 11 (25) 22 (51)
Recommandations 5 (11) 9 (19)
l\le sais pas /  aucune reponse 7 (15) 7 (15)
Total 100 (233) 161 (373)

Personnes ayant vote « non »
Pas de solution pour l’AVS, pseudo-solution 3 4 (114) 48 (158)
Argent pour les cantons et la Confederation, 

augmentations d ’ impöts 1 7 (57) 3 3 (107)
Independance de la BNS, stabilite de la monnaie 1 5 (51) 3 0 (100)
Recommandations 1 0 (32) 13 (4 2 )
Declarations negatives d’ordre general 9 (30) 1 2 (38)
Autres 8 (26) 12(41 )
Ne sais pas /  aucune reponse 7 (2 2 ) 7 (2 2 )
Total 100 (332) 154 (508)
■ Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100.
©  ISP /  gfs.bern :analyse VOX des votations fedörales du 24 septembre 2006.
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2 .5  Les arguments « p o u r» e t « contre »

L’analyse des arguments tests confirme une supposition dejä exprimee apres l’analyse 
des motifs : les citoyennes et citoyens n’etaient pas certain-es des consequences liees ä 
l’acceptation ou au rejet de cet objet. En effet, nous enregistrons une part au-dessus de la 
moyenne de reponses « Ne sais pas ».s En outre, seuls deux arguments -  un « pour » et 
un « contre » -  ont trouve une majorite parmi les votant-es. Tout cela temoigne d’une 
certaine inquietude. Toutefois, quiconque est depasse par la matiere suit souvent les mots 
d’ordre de parti ou les recommandations du Conseil federal.'’ Pour l’ initiative COSA, un 
nombre superieur ä la moyenne a reconnu avoir suivi la consigne du parti concerne ou 
avoir utilise d’autres soutiens pour prendre sa decision. Bref, un nombre considerable de 
votant-es n’etaient pas tres sürs des consequences du vote et ont donc suivi plus massi- 
vement les recommandations.

Passons ä present aux arguments individuels. Lesquels ont reussi ä convaincre le plus 
facilement l’electorat ? Parmi les arguments « pour », seul un argument a regu l’aval 
d’une (tres faible) majorite de votant-es (51% )- les cantons et la Confederation avaient 
dejä recu plusieurs milliards de la banque nationale et ä present, c’etait au tour de l’AVS. 
Toutefois celui qui etait d’accord avec cet argument (« ä present, c’est ä l’AVS d’en bene- 
ficier ! »), exprimait (implicitement) que, malgre toutes les reserves emises contre cette 
initiative -  eile ne serait qu’une pseudo-solution entrainant des hausses d’impots - , 
l’argent de la banque nationale devait ä present revenir ä l’AVS. C ’est pourquoi il est 
etonnant de constater que, meme si un grand nombre de votant-es -  presqu’un tiers des 
personnes ayant vote « non » (29%) -  partage cette opinion, eiles ont malgre tout depose 
un « non » dans l’urne. Pourquoi ? Il n’est pas possible de donner une reponse definitive 
ä cette question. Nous savons que ces personnes qui ont vote « non » dans une propor- 
tion superieure ä la moyenne ont pris en compte7 les recommandations, que, plus que 
d’autres, eiles ont eu des difficulte ä se forger une opinion et qu’elles sympathisaient 
fortement avec l’UDC. Sur la base de ces indices, nous supposons que, meme si certaines 
d’entre eiles trouvaient la revendication de l’initiative sympathique (ou ä tout le moins 
n’etaient pas totalement convaincues du « non »), elles ont pourtant finalement suivi les 
recommandations de leur parti prefere.

Les deux autres arguments « pour » n’ont meme pas reussi ä convaincre une majorite des 
personnes qui ont vote « oui ». Cela ne tenait pas tant au fait qu’une nette majorite 
rejetait les arguments, mais plutöt au fait qu’un grand nombre se sont abstenus de faire 
une declaration concrete : 17 pour cent des votant-es et presque un partisan du « oui » 
sur quatre ont ete incapables de dire si, pour garantir l’AVS, il ne fallait pas augmenter la

5 En m oyenne, 13 po u r cent des votant-es n ’ont fait aucune declaration  concrete concernant les six  argum en ts C O SA . L ors 
des douze v otation s precedentes, cette part s ’elevait uniquem ent ä  9  po u r cent.

6 C ette tendance se trouve egalem ent confirm ee p ar le resu ltat em pirique su ivant : la part des personnes qui ont su ivi des 
m ots d 'ord re  ou  des recom m andation s est environ tro is fo is p lus ele-vee chez celles qui eprouvaient de la difficulte ä  faire 
un ch o ix  concernant l'initiative C O S A  que chez celles qui trouvaient la decision facile.

7 2 2  po u r cent d 'entre eux ont indique avoir suivi des m ots d 'ord re  ou  d 'au tres recom m andation s. C ette part ne s'eleve 
q u 'ä  5  pou r cent d an s le groupe de reference, donc chez ceux  q u i non seu-lem ent on t rejete l'ob jet, m ais egalem ent 
l'argum ent « pou r ».



taxe sur la valeur ajoutee ou les pour cents preleves sur le salaire. Les sonde-es se sont 
montres tout aussi peu sürs lorsqu’il s’agissait d ’evaluer si, gräce ä l’acceptation de 
l’initiative, il etait possible d’eviter une augmentation de l’äge de la retraite : 16 pour cent 
d’entre eux/elles n’avaient aucune opinion ä ce sujet. Et les autres, qui en avaient une, 
doutaient pour la plupart qu’il soit possible, ä la longue, d’eviter une augmentation de 
l’äge de la retraite.

Les adversaires ont mieux reussi -  quoique pas particulierement bien -  ä convaincre 
l’electorat sur le plan de Pargumentation. Le contre argument le plus frappant etait celui 
selon lequel l’initiative COSA n’apportait pas de solution reelle aux problemes de l’AVS 
(67% d’approbation parmi tous/tes les votant-es). Ce qui ne surprend guere, puisqu’il 
s’agit egalement du motif mentionne le plus souvent par les personnes qui ont vote 
« non ». Quatre partisans de l’initiative sur dix etaient d’avis qu’ä eux seuls, les gains de 
la banque nationale ne pouvaient garantir le financement de l’AVS. II est vrai que, pour 
eux, cet argument ne representait aucunement une raison d’opposer une fin de non- 
recevoir ä l’initiative : ils pensaient apparemment qu’elle offrait au moins une solution 
partielle ä l’assainissement de l’AVS.

A ce propos, il est interessant d’etablir une comparaison avec la votation de l’or de 
l’UDC en l’an 2002. A Pepoque dejä, les adversaires de l’initiative (eile demandait le 
transfert des reserves d’or excedentaires au fonds de compensation AVS) argumentaient 
que celle-ci ne pourrait pas vraiment resoudre les problemes de l’AVS, qu’elle ne repre­
sentait au contraire qu’une goutte d’eau dans la mer. L’argumentation etait donc tres 
semblable -  malgre les differences de contenu entre les deux objets - , ä savoir que les 
sommes ne seraient pas süffisantes pour boucher ä long terme les trous de l’AVS. Tout 
comme aujourd’hui, ce sont exactement deux tiers des votant-es (67 pour cent) qui 
approuvaient cette declaration, alors que, pour les deux votations, un quart environ la 
refutait (2006 : 23% ; 2002 : 26% ). Cependant en 2002, ce sont essentiellement les 
sympathisant-es de l’UDC qui rejetaient cette declaration, alors qu’en 2006, c’est une 
majorite de votant-es du camp ideologique oppose (!) qui refutaient ce point de vue. La 
question de savoir si une mesure est veritablement utile ä l’AVS ou non est donc evaluee 
avant tout ä la lumiere de ceux qui l’ont proposee (et en consequence egalement soute- 
nue sur le plan de l’argumentation)! Voilä qui corrobore l’importante influence de la 
Sympathie pour un parti sur la formation de l’opinion des concitoyen-nes.

Le deuxieme contre-argument, qui concernait la menace d’une augmentation d’impots -  
generalement excessivement efficace -  n’a pas particulierement fait mouche. Une majo­
rite relative de votant-es (44%) n’a pas juge cet argument credible. Malgre tout, 85 pour 
cent de ceux qui approuvaient cette declaration ont depose un « non » dans l’urne. 
L’impact du troisieme contre-argument, selon lequel cette initiative mettrait en danger 
Pindependance de la banque nationale et donc la stabilite du franc suisse a egalement ete 
faible : 45 pour cent des votant-es -  c’est-ä-dire une majorite relative d’entre eux/elles -  
n’ont pas ajoute foi ä cette declaration. S’il est vrai que la cohesion de comportement de 
cet argument est tres elevee -  83 pour cent des personnes qui Pont approuve ont aussi 
vote « non » -  l’analyse des motifs a toutefois montre que seule une minorite a considere 
cet argument comme le premier motif de decision.



Tableau 2.4 : Initiative COSA -  Succes des arguments « pour » et des arguments 
« contre » aupres des votant-es en pour cent

D ’accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas/sans 
reponse

Cohesion '

Arguments « p o u r»
« Gräce ä l’ initiative, pas besoin d ’augmenter Total 35 49 17 56
la TVA ou les pour cents preleves sur le salaire Oui 47 31 22
pour garantir l’A V S .» Non 26 62 13

« Les cantons et la Confederation ont dejä regu Total 51 39 10 67
plusieurs m illiards de la banque nationale. Oui 82 6 11
A present, c ’est ä l’AVS d ’en benefic ier.» Non 29 62 9

« L’ initiative donne un Signal clair contre Total 30 54 16 55
la hausse de l’äge de la retraite. » Oui

Non
40
23

41
64

20
13

A rgum ents« c o n tre »
« L’ initiative COSA ne resout pas reellement Total 67 23 9 75
les problemes de l’AVS, eile n’est qu’une Oui 40 44 15
pseudo s o lu tio n .» Non 87 9 5

« L’initiative met en danger l’independance Total 42 45 14 83
de la banque nationale suisse et donc Oui 17 67 15
la stabiiite du franc su isse .» Non 60 28 12

« L’ initiative retire des moyens ä la Confederation Total 42 44 14 85
et aux cantons, ce qui conduira ä des hausses Oui 15 69 17
d’impöts et au demantelement du Service p u b lic .» Non 61 27 12

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture : 35% de tous/tes les votant-es ont approuve le premier argument, 49% 
l’ont rejete et 17% n’ont pas pu se döcider ou n'ont pas repondu. 
n = total des reponses des votant-es = 565 (pondere).

■ il y a cohesion de comportement lorsqu’un grand nombre de personnes qui se declarent d’accord avec un argument « pour 
»(resp. « contre »)votent alors effectivement« o u i» (resp. « non »).

©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 24 septembre 2006.
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3. La loi föderale sur les etrangers et la modification 
de la loi sur l ’asile

3.1 La Situation initia le

Le 24 septembre 2006, le souverain se pronon^ait sur deux objets de politique migratoire : 
la nouvelle loi federale sur les etrangeres et etrangers (LEtr) ainsi que la modification de la 
loi sur l’asile (LAsi). La nouvelle loi sur les etrangers remplace celle de 1931 et prevoit de 
regier l’acces au marche du travail suisse des ressortissants des Etats non membres de TUE 
ou de l’AELE, en limitant l’admission aux personnes ayant des qualifications profession- 
nelles particulieres. Cette modification est, entre autres, une consequence de l’accord de 
libre circulation des personnes conclu avec TUE. Ameliorer l’integration des etrangeres et 
des etrangers par un reamenagement des dispositions et etendre le catalogue de mesures 
permettant l’application du droit des etrangers constituent d’autres points essentiels de 
cette loi. La modification de la loi sur l’asile (LAsi) entend en premier lieu lutter contre les 
abus en matiere d’asile. Les points principaux concernent le renvoi de requerants d’asile 
qui ne sont pas en mesure de presenter une piece d’identite sans fournir d’explication cre- 
dible, de nouvelles mesures coercitives ainsi que le refus d’une aide sociale aux personnes 
deboutees. En meme temps, des mesures d’integration sont prevues : l’acces au marche 
suisse du travail sera facilite, le regroupement familial possible apres un delai de trois ans 
et une nouvelle reglementation introduite en ce qui concerne les cas de rigueur.

Le referendum a ete lance immediatement apres l’acceptation des deux projets de loi par 
les deux Chambres federales en decembre 2005. Le denomme double referendum a ete 
lance par les Verts Suisse, Solidarite sans frontieres, le Forum pour l’integration des 
migrantes et migrants Suisse ainsi que par le Comite romand contre la LEtr. Alors que 
l’UDC -  ä l’exception de quelques sections cantonales, essentiellement pour la loi sur 
l’asile -  ainsi que le PRD et le PDC, tout comme le Conseil federal et le parlement 
recommandaient l’acceptation, le PS et les Verts s’y opposaient. En outre, les milieux des 
eglises ainsi que les organisations des droits de l’homme se sont egalement exprimes 
contre les deux projets de loi. De plus, un comite bourgeois, compose, entre autres, de 
membres du PDC et du PRD, se formait encore contre la loi sur l’asile.

L’ensemble de la Campagne etait clairement domine par la modification de la loi sur 
l’asile. Chacun des trois partis bourgeois menait sa propre Campagne « pour » et mettait 
l’accent sur d’autres points. Ainsi le PRD par exemple thematisait essentiellement la nou­
velle loi sur les etrangers. Comparativement ä des votations anterieures relatives ä des 
themes semblables, l’UDC a fait preuve de retenue.8 Les adversaires etaient composes 
d’un comite de gauche « 2 x N O N  » et du comite bourgeois susmentionne contre la 
modification de la loi sur l’asile. La personnification a egalement joue un role avant la

'  C f. V O X  no 84
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votation. Le Conseiller federal Christoph Blocher, responsable de cet objet, personnifiait 
fortement la loi sur Pasile, ce projet ayant meme ete qualifie de « Lex Blocher ». Du 
cote des adversaires, l’ancienne Conseillere federale Ruth Dreifuss a ete un personnage 
eminent du comite de gauche en tant que presidente de ce dernier.

Le souverain a nettement accepte les deux revisions de la lo i : 68% ont vote en faveur de 
la nouvelle loi sur les etrangers, alors que 67,8 pour cent deposaient un « oui » dans 
l’urne en faveur de la modification de la loi sur l’asile. Ces pourcentages de voix corre- 
spondent ä ceux de votations similaires des vingt dernieres annees.

3 .2  La perception

Pour les deux objets, ce qui frappe en priorite est le nombre eleve de sonde-es qui n’ont 
donne aucune indication sur le contenu (30% pour chacun). 28 pour cent des votant-es 
ignoraient l’objet de la votation. L’une des explications est certainement le fait que les 
titres des objets ne permettaient pas de faire une deduction immediate du contenu. Mis ä 
part le fait que le nombre de sonde-es qui n’ont pu donner aucune indication sur le con­
tenu est deux fois plus eleve chez les sonde-es qui n’ont pas vote (63%, resp. 61% ), les 
votant-es et les non-votant-es ne se differencient guere en ce qui concerne la perception 
des contenus. Ainsi les votant-es comme les non-votant-es ont mis le plus souvent les 
objets en rapport avec l’aspect du durcissement de la loi, suivi par la limitation du nom­
bre d’etrangers.

Les deux objets ont principalement ete mis en rapport avec le durcissement de la legisla- 
tion. Cela apparait encore plus nettement pour la modification de la loi sur Pasile (32%) 
que pour celle concernant la nouvelle loi sur les etrangers (21%). La mention de points 
concrets sur le contenu etait en revanche beaucoup plus rare ; citons par exemple la 
distinction entre les Etats de l’UE/AELE et d ’autres pays etrangers dans la nouvelle loi 
sur les etrangers (3%) ou l’argument souvent discute pendant la Campagne de l’obliga- 
tion d’etre en possession de papiers d ’identites valables, disposition contenue dans la 
modification de la loi sur Pasile (8%). Les mesures pour une meilleure integration des 
migrantes et des migrants n’ont guere ete pergues, puisqu’il n’en a pratiquement pas ete 
fait mention (1%) pour la modification de la loi sur l’asile.

Malgre une orientation fondamentalement similaire des deux objets du point de vue des 
sonde-es, il existe toute une serie de differences interessantes. En plus du renforcement 
de la legislation, la limitation du nombre de ressortissants etrangers a ete citee comme 
autre contenu de la nouvelle loi sur les etrangers (9%). Elle ne represente toutefois pas 
Pobjectif de ce projet. En revanche, la modification de la loi sur Pasile se place en seconde 
position, apres le renforcement de la loi, dans la perception en tant que moyen de lutte 
contre les abus (9%). Finalement, les reponses concernant les contenus des deux objets 
font apparaitre que la Campagne a ete nettement dominee par la discussion concernant la 
legislation sur Pasile : la nouvelle loi sur les etrangers a ete plus souvent confondue avec 
cet objet que le contraire (6%, resp. 1%)



Tableau 3.1 : Nouvelle loi sur les etrangers et modification de la loi sur l’asile -  
Perception des contenus (uniquement premieres mentions)

Perception (ponderee) Total Mention en % des 
%  (n) participantes (n)

Mention en %  des 
non-participantes (n)

Nouvelle loi sur les etrangers
Durcissement de la loi 21 (215) 27(134) 1 6(8 1 )
Lim itation du nombre d ’etrangers 9 (9 4 ) 13(64 ) 6 (3 0 )
Confusion avec la LAsi /  declarations erronees 6 (5 7 ) 6 (3 1 ) 5 (2 6 )
Amelioration de In te gra tion 6 (5 6 ) 8 (3 8 ) 3 (1 8 )
Differences entre UEU/AELE et d ’autres pays 

etrangers 3 (3 5 ) 5 (2 6 ) 2 (9 )
Nouvelle loi 3 (30) 4 (2 2 ) 1 (8)
Lutte contre les abus 2 (2 3 ) 3 (1 7 ) 1 (6)
Autres 2 (2 2 ) 3 (1 4 ) 2 (8 )
Ne sais pas /  aucune reponse 47 (472) 30 (148) 63 (324)
Total* 100 (1004) 100 (494) 100 (510)

Modification de la loi sur l ’asile
Durcissement de la loi 32 (326) 44 (217) 21 (109)
Lutte contre les abus 9 (94 ) 10(5 1 ) 8 (4 3 )
En possession de papiers d’ identite valables 8 (7 7 ) 10(4 7 ) 6 (3 0 )
Confusion avec la LAsi /  declarations erronees 1 (11 ) 1 (7 ) 1 (4 )
Amelioration de In te gra tion 1 (6) 1 (5 ) 0.3 (1)
Autres 3 (2 9 ) 3 (1 7 ) 2 (1 2 )
Ne sais pas /  aucune reponse 46 (462) 30(151) 61 (311)
Total* 100(1005) 100 (495) 100 (510)
* Les sommes different en raison de l’arrondissement.
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3 .3  Le profil du vote

Les resultats des deux objets concernant la migration sont pratiquement identiques (68% 
de « oui » pour chaque objet). C ’est pourquoi on peut supposer que quiconque approu- 
vait la nouvelle loi sur les etrangers etait egalement favorable ä la modification de la 
loi sur l’asile et que quiconque la rejetait etait egalement oppose ä cette derniere. Une 
comparaison des decisions individuelles de vote montre effectivement que plus de 90 
pour cent des sonde-es ont vote de maniere similaire pour les deux objets. II en va de 
meme pour l’analyse des profils de vote ci-dessous, qui concordent largement et ne sont 
pris en compte separement que lä oü ils se differencient nettement les uns des autres.

Parmi les caracteristiques politiques, ce sont avant tout la Sympathie pour un parti et le 
classement sur un axe gauche/droite qui sont determinants pour le choix de vote (V de



Cramer > 0.50)5, bien qu’elles soient independantes l’une de l’autre. On constate tout 
d’abord que les partisans d’un parti ont largement suivi les mots d’ordre de leur parti 
prefere. II est vrai que le PRD et l’UDC ont mieux reussi ä mobiliser leurs troupes en 
faveur du « oui » que le PS pour le « non ». Alors qu’entre 84 et 96 pour cent des sym- 
pathisant-es du PRD et de l’UDC ont suivi le mot d’ordre (« oui ») de leur parti, 73, resp. 
75 pour cent des partisans du PS deposaient un « non » dans l’urne. Quiconque indiquait 
ne sympathiser avec aucun parti etait majoritairement en faveur des objets. Lors du 
classement sur un axe gauche/droite, on remarque un net fosse entre la gauche et le cen- 
tre-droite. Cette difference est encore plus marquee pour la modification de la loi sur 
l’asile que pour ia nouvelle loi sur les etrangers, ce qui indique une Polarisation plus 
forte.

En outre, la position concernant l’egalite des chances entre etrangers!etrangeres et suis- 
ses/suissesses ainsi que la position preconisant une Suisse oü regne le calme et l’ordre 
jouaient egalement un role pour le choix de vote. Ce resultat n’etonne pas outre mesure, 
puisque ces objets concernent des migrantes et des migrants et qu’il s’agit de reglementa- 
tions plus severes. Logiquement, la modification de la loi sur Pasile, qui tend essentielle- 
ment ä lutter contre les abus et a ete comprise comme un durcissement de la loi, donne 
lieu ä un fosse encore plus profond entre les personnes qui sont pour davantage de calme 
et d’ordre (84%) et celles qui mettent moins l’accent sur cet aspect (44%).

Par contre, il s’agit d’interpreter avec prudence l’ importance de la position par rapport ä 
l’ouverture de la Suisse. Si l’on analyse l’influence de cette caracteristique en tenant 
compte d’autres caracteristiques (multivariable), eile joue encore uniquement un role 
dans la modification de la loi sur l’asile. Le contenu ambivalent de la nouvelle loi sur les 
etrangers fournit une explication. D ’une part, l’enjeu de ce projet est la mise en ceuvre de 
l’accord de libre circulation signe avec l’UE et donc l’ouverture du pays par rapport ä 
l’Europe. D ’autre part, cette loi contient des dispositions qui restreignent, pour les 
ressortissants de pays non membres de l’UE et de l’AELE, l’acces au marche du travail et 
ferme donc les frontieres ä une certaine categorie de personnes, ä savoir les employe/es 
sans qualification issu-es de ces pays. En revanche, la modification de la loi sur l’asile 
tend, de maniere generale, ä rendre plus difficile l’entree dans notre pays. Au cours de la 
Campagne, on a souvent pose la question de sa compatibilite avec le droit international 
et donc de l’integration internationale et de l’integrite du pays.

Au cours du sondage, on a cherche ä determiner l’influence d’une personne importante 
en rapport avec les deux objets, ä savoir le responsable du departement federal compe- 
tent, le Conseiller federal Christoph Blocher.10 On a demande aux sonde-es d’indiquer 
quelle credibilite ils/elles accordaient ä cette personne. Les valeurs des variables d’asso- 
ciation du V de Cramer indiquent que l’evaluation de la credibilite de Christoph Blocher 
a une importance analogue pour la decision de vote que la Sympathie pour un parti et le 
classement sur l'axe gauche/droite. 90, resp. 92 pour cent des personnes qui estimaient 
que Christoph Blocher est credible, approuvaient la revision de la loi alors que 36, resp.

v Pour l'in terpretation  des variab les statistiques, cf. « D onnees m ethodologiques ».
10 La credibilite d 'au tres personnes em inentes qui son t app aru es au  cours de la Cam pagne n 'a  p a s ete determ inee.



28 pour cent de celles qui pensaient le contraire rejetaient ces objets. Les personnes qui 
avaient une position mitigee par rapport ä Christoph Blocher votaient ä peu pres comme 
la moyenne(68%, resp. 70% ). II apparait en outre que l’importance de la credibilite de 
Christoph Blocher etait nettement plus elevee pour le choix de vote relatif ä la modifica- 
tion de la loi sur l’asile que pour celui concernant la nouvelle loi sur les etrangers. Inde- 
pendamment de la Sympathie pour un parti, le classement sur un axe gauche droite ainsi 
que la position par rapport aux etrangers, au calme et ä l’ordre et ä l’ouverture du pays 
(multivariable), la credibilite de Christoph Blocher a joue un role important, avant tout 
pour l’acceptation de la loi sur l’asile.

Comparativement ä la position et ä la conception politique, les caracteristiques sociales 
avaient une importance nettement moindre pour le choix du vote. En tenant compte des 
autres caracteristiques de chaque objet, on a examine Pinfluence de la formation, du 
revenu, de l’evaluation de la Situation economique propre ainsi que du sexe. Dans le 
domaine de la formation uniquement, on a constate une legere relation concernant la 
modification de la loi sur l’asile. Comme les deux objets touchaient ä la migration, il 
parait en outre logique d’examiner Pinfluence de caracteristiques correspondantes. On a 
analyse l’importance de l’origine etrangere d ’une personne ainsi que le pourcentage 
d ’etrangers dans la commune d ’babitation d ’une personne. Cependant les deux caracte­
ristiques etaient sans importance pour la decision de vote. S’agissant des caracteristiques 
geographiques, seul le type d’habitat du domicile s ’est avere etre un facteur faible, mais 
neanmoins stable, avant tout pour la modification de la loi sur l’asile. Ainsi la popula­
tion des agglomerations a accepte l’objet ä 69 pour cent, alors que dans les villes-centres, 
eile etait de 60 pour cent et de 74 pour cent ä la Campagne. En revanche, la region 
linguistique est sans importance des lors que l’on considere d’autres facteurs.

En resume, les caracteristiques qui ont exerce une influence determinante sur le choix de 
vote relatif aux deux objets de politique migratoire du 24 septembre 2006 ont ete les 
caracteristiques politiques « Sympathie pour un parti » et « classement sur l’axe gauche/ 
droite » ainsi que, de maniere remarquable, la « credibilite » de Christoph Blocher. En 
revanche, les caracteristiques sociales telles que l’äge, le sexe, le revenu, la formation, etc. 
n’ont pratiquement joue aucun role.

3.4  Les motifs du choix

La majorite des motifs du choix exprimes spontanement est similaire pour les deux 
objets. Cela est avant tout valable pour les motifs mentionnes comme raison du refus. En 
revanche, chez les partisans, on constate quelques differences, meme si elles sont mini­
mes, qui laissent supposer que ce groupe a differencie davantage les deux objets.

Pour les deux objets, le durcissement de la loi et la lutte contre les abus occupaient claire- 
ment la premiere place chez les personnes ayant vote « oui ». L’argument du durcisse­
ment de la loi a ete mentionne essentiellement comme motif de soutien ä la nouvelle loi 
sur les etrangers (31%). S’agissant de la nouvelle loi sur l’asile, la justification la plus fre­
quente pour le « oui » a ete la lutte contre les abus (62%). A ce propos, il faut souligner

22



Tableau 3.2 : Objets relatifs ä la migration -  Comportement de vote selon les
caracteristiques politiques et sociales

Caracteristiques /categories (ponderees) Nouvelle loi Modification de la loi V de Cramer
sur les etrangers sur l'as ile Loi sur les etrangers /

% de oui(n) % de oui(n) loi sur l'as ilea •

Total VOX (pondere) 68 (558) 68 (561)
Sympathie pour un parti 0 .5 4 * * * /0 .5 3 * * *

PS 25 (110) 2 7(11 3)
PDC (78) (46) (77) (47)
PRD 86 (58) 84 (58)
UDC 94 (96) 96 (99)
Aucun parti 75 (16 2) 73 (158)

Classement sur faxe gauche/droite 0 .5 0 * * * /0 .5 4 * * *
Extreme-gauche 28 (57) 27 (56)
Gauche 37 (103) 34 (1 06 )
Centre 79 (186) 80 (183)
Droite 86 (1 1 1 ) 88 (11 6 )
Extreme-droite 92 (62) 92 (66)

Meme chance pour les etrangers 0 .3 9 * * * /0 .3 9 * * *
Meme chance 49 (240) 49 (245)
Conception mitigee 75 (144) 76(14 4)
Preference nationale 92 (155) 92 (153)

Calme et ordre 0 3 8 ***  /  0.41 * * *
Peu releve 38 (55) 44 (57)
Conception mitigee 51 (167) 46 (165)
Fortement souligne 83 (330) 84 (332)

Suisse ou verte /  repliee sur elle-meme 0 3 2 * * * /0 .3 7 * * *
Ouverte 56 (319) 53 (315)
Conception mitigee 87 (179) 88 (185)
Repliee sur elle-meme 82 (55) 88 (57)

Credibilite de Christoph Blocher 0 4 8 * * * /0 .5 7 * * *
Pas credible 3 6(1 50) 28 (145)
Conception mitigee 68 (153) 70 (159)
Credible 90 (234) 92 (236)

Formation 0.09 n . s . / 0 .15**
De haut niveau 64 (290) 61 (289)
De niveau moyen 73 (211) 76 (219)
De niveau inferieur 72(57) 70 (53)

Lieu de residence 0.10* /  0.12*
Commune-centre/ville 61 (167) 60 (165)
Agglomeration 70 (210) 69 (214)
Commune agricole 7 3(18 1) 7 4(18 2)

‘ Pour Interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques ».
Les chiffres entre parentheses doivent etre interpretees uniquement comme une tendance, en raison du faible nombre de cas. 
Cf. Donnees methodologiques.
* * *  hautement significatif (p<0.001), **  = p<0.01, * = p<0.05, n.s. = insignifiant.

©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 24 septembre 2006.
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que la distinction n’a pas toujours ete clairement etablie entre le durcissement de la loi et 
la lutte contre les abus. Ainsi, une serie de sonde-es ont indique qu’ils/elles etaitent favor- 
ables ä la nouvelle loi sur les etrangers parce que de meilleurs controles auraient lieu 
gräce ä eile. De la meme fa^on, la loi sur l’asile a ete soutenue parce qu’il serait possible 
de lutter plus severement contre les « faux requerants d’asile ». En outre, l’evaluation 
selon laquelle il y aurait trop d ’etrangers mal integres en Suisse a joue un role important 
pour le soutien ä cette loi. De maniere previsible, le nombre de personnes sondees qui ont 
mentionne cet argument est deux fois plus eleve pour la nouvelle loi sur les etrangers 
(30%) que pour la modification de la loi sur l’asile (15%).

Tableau 3.3 : Objets relatifs ä la migration -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses 
possibles)

Motifs du choix exprimes spontane me nt (ponderes) Loi sur les etrangers 
Mentions to tales' 

en % (n)

Loi sur l'as ile  
Mentions totales ’ 

en % (n)

Personnes ayant vote « o u i»
Declarations positives d ’ordre general 31 ( 11 9 ) 11 (4 4 )

Trop d’etrangers, mauvaise integration 3 0 (1 1 6 ) 1 5 (5 8 )

Lutte contre les abus 29 (1 0 9 ) 62  (2 3 5 )

M otifs economiques 1 3 (4 9 ) -
Moyen pour une meilleure integration 5 (21 ) -
Confusion avec la loi sur l’asile 6 (2 3 ) -
Procedures plus simples, plus favorables - 9 (3 5 )

Autres 1 3 (4 8 ) 1 3 (4 8 )

Recommandations 11 (4 1 ) 6 (2 3 )

Ne sais pas /  aucune reponse 9 (3 4 ) 1 9 (7 3 )

Total 147 (5 6 0 ) 135 (5 1 6 )

Personnes ayant vote « non »
Loi trop dure, inhumaine 49 (8 7 ) 44  (8 0 )

Declarations negatives d’ordre general 1 9 (3 4 ) 1 1 (2 1 )

Discrim ination des etrangeres/etrangers 1 1 (1 9 ) -
Loi indigne de la Suisse 1 0 (1 7 ) 1 0 (17 )

Motifs politiques 5 (1 0 ) 5 (9 )

Fausse solution 4 (8 ) 34 (60)
Autres, concerne personnellement 30 (54) 1 7(3 0 )
Recommandations 9 (1 6 ) 4 (8 )
Ne sais pas /  aucune reponse 7 (1 2 ) 1 6 (3 0 )

Total 144 (2 5 7 ) 141 (2 5 5 )

'  Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100.
©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 24 septembre 2006.



Les raisons economiques n’ont eu de l’importance que pour le soutien ä la nouvelle loi 
sur les etrangers (13%). A ce propos, la crainte du chomage et le fait qu’il faille veiller 
d’abord au bien-etre economique de la population nationale dominaient nettement. 
En revanche, l’argument selon lequel la nouvelle loi permettait une meilleure Integration 
des etrangeres et des etrangers n’a guere ete evoque (5%). On note un score ä peu pres 
identique pour les motifs qui parlent clairement en faveur de la loi sur l’asile (6%). A 
l’inverse, comme dejä constate ci-dessus, il n’y a pourtant eu aucune confusion entre la 
loi sur l’asile et la loi sur les etrangers.

Pour soutenir la nouvelle loi sur l’asile, en plus des arguments cites, on a egalement 
indique des raisons de technique de procedure (9%). Ils se rapportent essentiellement ä 
des declarations selon lesquelles la mise en ceuvre du projet donnerait lieu ä des proce- 
dures plus rapides et plus simples, ce qui permettrait de realiser des economies dans 
le domaine de l’asile. Finalement, on remarque le nombre comparativement eleve de 
sonde-es qui n’ont indique aucune raison pour motiver leur soutien ä la loi sur l’asile 
(19%). Si la plupart d ’entre eux/elles ne refusaient pas de repondre, ils/elles n’ont sim- 
plement pas ete en mesure de fournir une justification. Pour les personnes qui desap- 
prouvaient cet objet, la part de celles qui n’ont donne aucune raison pour leur choix de 
vote represente presque le double par rapport ä la loi sur les etrangers (7%, resp. 16%). 
C ’est l’effet de la Chronologie des questions. La premiere question posee concernait la 
loi sur les etrangers. On peut par ex. imaginer que certains sonde-es n’etaient pas con- 
scient-es qu’on leur demandait de citer des motifs pour les deux objets et qu’ils/elles 
n’avaient pas d’autres raisons pour justifier leur decision concernant la loi sur l’asile.

Quiconque rejetait les deux objets le faisait avant tout parce qu’il estimait qu’ils etaient 
trop durs et inhumains (49%, resp. 44% ). Les arguments concrets etaient les suivants : 
ils vont trop loin, ils sont inhumains et injustes, ils sont contraires aux droits de l’hom- 
me. En outre, les adversaires soulignaient que ces lois etaient indignes de la Suisse (10% 
pour chacune), qu’elles mena^aient la tradition bumanitaire et que le pays etait suffi- 
samment riche pour soutenir les autres. Les motifs politiques indiques pour le rejet des 
deux objets (5% pour chacun) concernaient le soutien ä la gauche ainsi que la condam- 
nation de l’extremisme de droite et les critiques envers l’UDC et Christoph Blocher.

En outre, pour le rejet de la nouvelle loi sur les etrangers, la discrimination des etrange­
res et des etrangers revetait egalement une certaine importance (11%). De plus, un petit 
groupe de personnes ont refuse cet objet parce qu’elles se sentait personnellement 
concernees. Le point de vue qu’il s ’agissait d’une solution fausse ou d'une pseudo-solu- 
tion (34%) a finalement ete l’une des raisons importantes du refus de la modification de 
la loi sur l’asile. On a frequemment indique que les gens qui devaient reellement prendre 
la fuite n’avaient souvent pas de documents d’identite et, que de plus, il est impossible de 
lutter totalement contre les abus.

Ainsi, pour les deux objets, la disproportion des mesures a ete le point central de la con- 
troverse. Pour les uns/unes, ces projets de loi apportaient le necessaire durcissement dans 
la politique de l’asile et des etrangers. Pour les autres, les mesures allaient trop loin et 
heurtaient les principes humanitaires.



3 .5  Les arguments « p o u r» e t « contre »

Pour les deux projets de loi, on a egalement examine l’influence exercee par une serie 
d’arguments souvent avances. Les arguments festes ayant ete chaque fois differents, l’ana- 
lyse est realisee separement pour chacun des objets. On a toutefois tenu compte de che- 
vauchements. En regle generale, on peut dire que les arguments « pour » ont trouve 
davantage d’echo que les arguments « contre ». En outre, le nombre comparativement 
important des sonde-es qui n’ont pu se determiner ni positivement ni negativement ä leur 
sujet laisse supposer que les arguments « contre » ont apparemment ete plus mal compris.

Tabelle 3.4 : Nouvelle loi sur les etrangers -  Succes des arguments « pour » et des 
arguments « contre » aupres des votant-es en pour cent

D ’accord Pas
d ’accord

Ne sais 
pas/sans 
reponse

Cohesion'

Arguments « p o u r»
« L’adaptation de la loi est necessaire, afin Total 71 25 4 87
d’elaborer des mesures plus severes contre Oui 90 6 4
les a b u s .» Non 30 64 6

« La loi sur les etrangers permet une meilleure Total 50 36 14 85
integration des etrangeres et etrangers en S u isse .» Oui 62 22 16

l\lon 23 66 11

« Les employe/es qualifie-es doivent pouvoir Total 81 11 8 66
acceder au marche suisse du tra va il.» Oui 79 14 7

Non 86 6 8

Arguments « contre »

« La loi sur les etrangers discrim ine les etrangeres Total 46 43 11 54
et etrangers non q ua lifie s .» Oui 31 57 12

Non 79 12 9

« Une nouvelle loi ne doit pas entraTner davantage Total 76 13 11 31
d’arbitraire de la part des au to rite s .» Oui 78 12 10

Non 73 15 12

« Cet objet apporte des mesures excessivement Total 34 53 13 73
contra ignantes.» Oui 13 73 14

Non 80 8 12

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture : 71% de tous/tes les votant-es ont approuvö le premier argument, 25% 
l'ont rejete et 4% n’ont pas pu se decider ou n’ont pas repondu. 
n = total des reponses des votant-es = 558 (ponderG).

■ il y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d’accord avec un argum ent« p o u r» 
(resp. « contre »)votent alors effectivement« oui » (resp. « non »).
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Elaborer des mesures plus severes contre les abus representait l’argument le plus impor­
tant pour justifier l’acceptation de la nouvelle loi sur les etrangers. 90 pour cent de 
ceux/celles qui etaient favorables ä cette revision de la loi ont approuve cet argument. Et 
87 pour cent d’entre eux ont des lors reellement depose un « oui » dans Turne (cohesion 
de comportement). Une force de persuasion similaire se degageait egalement de l’argu- 
ment selon lequel la nouvelle loi sur les etrangers permettait une meilleure integration des 
etrangeres et etrangers en Suisse. Ce qui etonne, dans la mesure oü cet aspect n’a ete evo- 
que ni dans les motifs mentionnes spontanement ni dans les raisons du soutien.

En revanche, Tun des arguments economiques, utilise essentiellement par le PRD, selon 
lequel les forces de travail etrangeres qualifiees devaient obtenir un acces au marche du 
travail suisse, n’a absolument pas reussi ä convaincre. C ’est meme plutot le contraire : 
quiconque rejetait la loi defendait cet argument (86%) bien plus que celui qui la soutenait 
(79%). En revanche, le contre-argument correspondant, selon lequel la nouvelle loi sur les 
etrangers representait une discrimination pour les etrangeres et etrangers sans qualifica- 
tion, a convaincu. Au total, 46 pour cent des sonde-es Tont approuve. Toutefois, avec 
79 pour cent, cette part est nettement plus elevee chez les personnes ayant vote « non ».

L’argument le plus important contre cet objet concerne pourtant la nouvelle loi sur les 
etrangers, qui cree des mesures de contrainte disproportionnees. C ’est ici que la divergen- 
ce est la plus importante entre les personnes qui ont vote « oui » et celles qui ont vote 
« non » et se sont declarees d’accord avec cet argument (13%, resp. 80%). A cela s ’oppo- 
se la creation de « mesures plus severes » comme cela s’exprime ä travers l’argument 
« pour » le plus convaincant. C ’est ainsi que se confirme l’image qui se degageait des 
l’analyse des motifs du choix, ä savoir que les votant-es ont majoritairement evalue la pro- 
portionnalite des mesures proposees. II en va de meme pour la modification de la loi sur 
l’asile.

Un argument souvent avance pour les deux objets est qu’ils inciteraient les autorites ä 
prendre des decisions plus arbitraires. II s ’est avere -  comme il fallait s’y attendre -  que 
tous/tes les sonde-es l’ont rejete, independamment de leur decision de vote « oui » ou 
« non » (entre 73% et 78% ). Le fait d’associer les revisions de loi ä cet attribut devait 
logiquement constituer un argument convaincant. La declaration selon laquelle la modi­
fication de la loi sur l’asile ouvrirait la porte ä l’arbitraire des autorites envers les reque- 
rants d’asile n’a pourtant reussi ä convaincre que 61 pour cent des sonde-es qui approu- 
vaient cet argument de rejeter cet objet (cf. tableau 3.5).

Concernant la modification de la loi sur l ’asile, les arguments convaincants saulignaient 
avant tout que la revision etait necessaire, afin d’empecher les abus et d’etre en mesure 
de mieux aider les refugie-es reconnu-es. Comme il a ete possible de le constater lors de 
l’analyse des motifs de choix, la lutte contre les abus au moyen de mesures de contrainte 
avait une grande importance pour les partisans. Cela ressort egalement du faible nombre 
de partisans qui a rejete les deux arguments (4%, resp. 12%).

Le fait que les requerants d’asile au benefice d’une decision executoire de renvoi ne doi- 
vent percevoir aucune aide sociale, se rapporte ä une mesure concrete. Plus des deux tiers 
(68%) des personnes ayant soutenu la revision de la loi se sont declarees d’accord avec 
cet argument « pour ». En revanche, le contre-argument selon lequel les personnes en



Tableau 3.5 : Modification de la loi sur l ’asile -  Succes des arguments « pour » et des 
arguments « contre » aupres des votant-es en pour cent

D'accord Pas
d ’accord

Ne sais 
pas/sans 
reponse

Cohesion'

Arguments « p o u r»
« Le durcissement est necessaire dans la Total 72 25 3 89
legislation sur l’asile, afin d’empecher les abus. » Oui 94 4 2

Non 26 70 4

« L’adaptation de la loi est necessaire, afin de Total 63 31 6 89
pouvoir mieux aider les requerants reconnus.» Oui 82 12 6

Non 21 70 9

« Apres une decision de renvoi executoire, aucun Total 56 32 12 82
requerant d’asile ne doit pouvoir beneficier de l’aide Oui 68 20 12
soc ia le .» Non 31 59 10

Arguments « contre »
« La nouvelle loi menace la tradition humanitaire Total 37 58 5 71
de la S u isse.» Oui 16 79 5

Non 82 13 5

« Les personnes menacees qui sont dans Total 57 33 10 45
l’ impossibilite de presenter des papiers d ’identite Oui 46 42 12
doiventtou jours encore pouvoir obtenir l’asile. » Non 80 14 6

« Cette revision de loi ouvre la porte ä l’arbitraire Total 33 56 11 61
des autorites par rapport aux requerants d’asile. » Oui 19 70 11

Non 62 27 11

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 72% de tous/tes les votant-es ont approuve le premier argument, 25% 
l’ont rejete et 3% n’ont pas pu se decider ou n’ont pas repondu. 
n = total des reponses des votant-es = 561 (pondere)..

* I y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argum ent« p o u r» 
(resp. « contre »jvotent alors effectivement« oui » (resp. « non »).

©  ISP /  gfs.bern :analyse VOX des votations föderales du 24 septembre 2006.

danger qui ne peuvent se procurer des papiers d’identite devraient pouvoir continuer ä 
obtenir l’asile a moins convaincu. II est vrai que 80 pour cent des adversaires parta- 
geaient ce point de vue. Mais presque la moitie (46%) des partisans etaient egalement 
d’accord avec cet argument. Ce qui pourrait etre du au fait que le projet de loi prevoyait 
des exceptions pour l’obligation de prouver son identite.

Finalement, comme on l’a constate dans l’analyse des motifs de choix, pour les deux revi- 
sions de loi, la preservation de la tradition humanitaire de la Suisse a joue un grand role



chez les adversaires. II est vrai qu’il s’agissait lä de l’argument le plus important, au 
moins pour la modification de la loi sur l’asile, incitant ä deposer un « non » dans l’urne : 
71 pour cent de ceux/celles qui se declaraient d’accord avec cet argument ont donc aussi 
vote contre le proj et.

Pour les deux objets, on retrouve ä nouveau la contradiction entre le soutien ä de neces- 
saires durcissements dans la politique de l’asile et des etrangers et le questionnement con- 
cernant leur proportionnalite. En revanche, aucune importance n’a ete accordee aux 
reflexions economiques. S’agissant de l’argument concernant l’amelioration de l’integra- 
tion, il est devenu evident qu’il n’a ete pergu et indique en tant que motif de choix pour 
la nouvelle loi sur les etrangers que lorsque la question a ete explicitement posee.

3 .6  Variations et constance dans le comportement de vote sur des objets relatifs ä 
la migration entre 1994 et 2006

On presente ci-dessous 11 objets concernant la migration et soumis en votation entre 
1994 et 2006. Ils ont ete compares les uns aux autres et montrent11 l’evolution d’impor- 
tants aspects d’une votation populaire. On a examine les controverses essentielles, 
l’importance des caracteristiques politiques pour la decision de vote (politisation), le 
trace des lignes de Separation sur l’axe gauche-droite (polarisation) ainsi que le röle 
preponderant que jouent certaines personnes durant la compagne (personnalisation). La 
comparaison se base sur les indications d’analyses VOX anterieures.12

Dans tous les objets concernant la migration, dans les motifs de choix et les arguments 
de la Campagne, on releve trois points de controverse dominants. Ils dependent de la 
forme et de la conception du contenu d’un objet. Pour les initiatives populaires, une 
grande partie des sonde-es mettent regulierement en doute leur applicabilite. Ce qui 
n’etonne guere dans la mesure oü les initiatives sont frequemment aussi lancees pour 
pousser le processus legislatif dans une certaine direction ou simplement pour mobiliser 
ses propres troupes, par ex. avant des elections.13 En consequence, il n’est pas rare que les 
initiatives ratent leur cible ou contiennent des nouveautes qui suscitent le scepticisme. La 
Position envers les etrangeres et etrangers represente un autre theme auquel une grande

•  importance est accordee lors d’objets concernant la migration. Dans ce domaine, il s ’agit 
frequemment de l’evaluation du pourcentage d’etrangers ainsi que du jugement sur 
l’integration de personnes d’origine etrangere, resp. l’enrichissement que represente la 
presence des etrangeres et etrangers pour le pays. Cette controverse domine pour les 
objets concernant la naturalisation ainsi que pour ceux qui tendent ä limiter le nombre 
d’etrangers. En revanche, le critere le plus important pour la decision de vote concerne 
generalement la proportionnalite des mesures dans les objets qui touchent ä l’admission 
des etrangeres et etrangers en general et ä celle des requerants d’asile en particulier. La 
plupart du temps, ces mesures sont des instruments servant ä lutter contre les abus.

"  C f. par ex. Linder, W.: Schw eizerische D em okratie . Institutionen Prozesse Perspektiven, Bern : H au pt 1 999  : 2 8 6  pp.
12 V O X  no. 5 3 , 5 5 , 6 0 , 68 , 7 1 , 7 9 , 84.
13 C f. Linder, W.: 2 6 0  qq.
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Tableau 3.6 : Objets concernant la migration -  Evolution de 1994 ä 2006

Objet
(date, HF/RO /IP') Controverses Politisation Polarisation Personnalisation

Loi sur les etrangers et 
loi sur l’asile, 2 objets 
(24 septembre 2006, 
RF)

Proportionnalite Forte Bipolaire: 
Gauche contre 

centre/ dro it

Oui 
Ch. Blocher 
R. Dreituss

Naturalisation des 
etrangers des 2 ' et 3' 
generations, 2 objets 
(26 septembre 2004, 
RO/RO)

Position envers les etrangers Faible Bipolaire: 
Gauche contre 
centre/ droit

Oui 
Ch. Blocher

Initiative UDC 
sur l’asile
(24 novembre 2002 ,IP)

Applicabilite
Proportionnalite

Faible Bipolaire: 
Gauche contre 

centre/ dro it

Non

Initiative des 18%
(24 septembre 2 0 0 0 ,1)

Position envers les etrangers 
Applicabilite

Moyenne Tripolaire:
Gauche
centre
droite

Oui 
Ph. M üller

AF sur les mesures 
d ’urgence dans le 
domaine de i'asile et 
des etrangers,2 objets 
(13 ju in 1999, RF/RF)

Proportionnalite Forte Tripolaire:
Gauche
centre
droite

Non

In itia tive « contre 
l’ im m igration 
c landestine» de l'UDC 
(1’ decembre 1996, IP)

Proportionnalite 
Position envers les etrangers

Faible Tripolaire:
Gauche
centre
droite

Non

Mesures de contrainte 
en matiere de d ro it des 
etrangers
(4 decem bre1994, RF)

Proportionnalite Faible Bipolaire: 
Gauche contre 

centre/ dro it

Non

Naturalisation facilitee 
des jeunes etrangers 
(12 ju in 1994, R0)

Position envers les etrangers Faible Tripolaire:
Gauche
centre
droite

Non

‘  RF: referendum facultatif, RO : referendum obligatoire, IP : initiative populaire. 
©  ISP /  gfs.bern :analyse VOX des votations föderales du 24 septembre 2006.
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Un objet est considere comme politise lorsque les caracteristiques structurelles de la 
societe, telles que le revenu, le sexe, la formation, etc., ne jouent aucun role ou un role 
secondaire au moment du choix de vote. Ce qui est par exemple le cas pour les objets 
examines ici (cf. chapitre 3.3). Seuls la formation et le type d’habitat du domicile sont 
importants pour la decision de vote. Toutefois, tant les effets de la formation que ceux du 
type d’habitat sont excessivement faibles.14 En consequence, dans le cas d’objets forte­
ment politises, les caracteristiques politiques telles que la Sympathie pour un parti, le 
classement sur un axe gauche/droite ainsi que la position par rapport aux normes et aux 
valeurs politiques,15 sont des elements preponderants pour le choix de vote.

La vue d’ensemble du tableau 3.6 donne au premier coup d’ceil l’impression que la poli- 
tisation a legerement augmente au cours des douze dernieres annees. Toutefois, en y 
regardant de plus pres, on s’aper^oit que, dans les deux cas fortement politises, il s’agis- 
sait d’objets doubles. Le premier cas concerne la votation sur les deux objets relatifs ä la 
loi sur l’asile et les mesures d’urgence dans le domaine de l’asile et des etrangers. Le 
second est le present objet sur la nouvelle loi sur les etrangers et la modification de la loi 
sur l’asile. On suppose que lorsque deux objets16 sont tres similaires et pourtant diffe- 
rents, les votant-es ont de la peine ä les differencier et ä se forger une opinion sur chacun 
d’entre eux. Afin de simplifier, ils/elles font confiance au parti duquel ils/elles se sentent 
proches ou alors, comme le montre le present cas, ä une personne precise qui joue un role 
important durant la compagne. Bref, la politisation n’a ni diminue ni augmente, mais est 
plutöt l’expression du surmenage de l’electorat.

En revanche, la Polarisation de l’electorat s’est modifiee au cours du temps. Sous ce 
terme de Polarisation, on entend la formation de camps que l’on peut clairement delimi- 
ter sur un axe gauche-droite. Pour la modification de la loi sur l’asile, par exemple (cf. 
tableau 3.2), on peut clairement differencier un pole gauche d’un autre pole du centre 
droit. Ce qui correspond ä une Polarisation bipolaire. Pour une Polarisation tripolaire, 
un troisieme camp pourrait se glisser entre la droite et la gauche.17

Independamment de la forme ou du contenu des objets, les profils de vote etaient le plus 
souvent marques par la tripolarite durant la seconde moitie des annees 90 : au niveau de 
l’electorat, on trouvait une gauche favorable aux etrangers et liberale, opposee ä un cen­
tre modere et ä une droite resolument restrictive. Depuis le debut du 21' siede, le centre 
a glisse vers la droite et l’electorat est partage en deux camps concernant les questions de 
migration.

L’aspect de la personnalisation doit etre interprete avec prudence. La definition est tres 
vague et aucune question concernant ce sujet n’a ete posee jusqu’ä present dans les son- 
dages VOX. Il n’est pas surprenant que la seule personne de Christoph Blocher ait gagne 
en importance dans les votations concernant la question des migrations. En tant que

,4 Le V  de C ram er de la form ation  n 'est sign ificatif q ue pou r la loi su r l'asile  et ne se m onte q u 'ä  0 .1 5 . Le type d 'h ab ita t du 
dom icile est faiblem ent sign ificatif po u r les deux  ob jets.

15 Par ex . la position  p ar rapp o rt ä  l'egalite des chances entre etrangeres et Su issesses ou  l'accent porte sur le calm e et 
l'ordre.

16 Les deux  ob jets concernant la natu ralisation  des 2 e et 3e generations, pou r lesquels la po litisation  etait faible, etaient 
pratiquem ent identiques et ne se distinguaien t m ateriellem ent que p ar le degre de facilite de la naturalisation .

17 Pour la loi su r l'asile , cela aura it ete le ca s si uniquem ent 61 pou r cent des personnes qui se classen t sur un axe gauche- 
droite avaien t vote "o u i" .  61 pou r cent se situent exactem ent au m ilieu entre 34  et 88 po u r cent.



directeur du Departement federal de justice et police, il est aussi responsable, depuis 
2004, des questions de migration. Son parti, l’UDC, qui s ’identifie souvent ä lui, prati- 
que une politique offensive et restrictive en matiere d’etrangers et d’asile. Deux des trois 
initiatives examinees ont ete lancees par l’UDC et les deux demandaient, entre autres, de 
poursuivre la limitation des droits des requerants d’asile. Finalement, il faut souligner 
que l’initiative Schwarzenbach, en 1970, montrait dejä que la personnalisation dans la 
politique migratoire n’etait pas un phenomene nouveau.

4. Donnees methodologiques
Le present rapport repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L’institut de rechercher gfs.bern a effectue le sondage durant les deux semaines qui ont 
suivi la votation du 25 septembre 2005. L’institut des sciences politiques de l’Universite 
de Zürich (ISP) a procede ä l’analyse des donnees.

Le sondage a ete effectue depuis le domicile de 47 intervieweurs/euses, mais l’institut de 
recherche gfs.bern, en sa qualite d’instance de controle, avait la possibilite de surveiller 
les entretiens depuis l’exterieur sans en avertir les intervieweurs/euses au prealable. Une 
selection par echantillonnage a eu lieu selon une procedure aleatoire sur trois niveaux. 
Pour le premier niveau(regions linguistiques), on a effectue un classement proportionnel, 
auquel les statistiques officieles de l’annee 2000 ont servi de base. L’annuaire electroni- 
que de Swisscom a servi de moyen pour le choix aleatoire du second niveau (menage). Le 
« principe de la date de naissance » a determine le choix du troisieme niveau (personnes 
du menage correspondant). L’echantillonnage comprend 1013 personnes, dont 70% de 
Suisse alemanique, 24% de Suisse romande et 6% de Suisse italienne. Pour les personnes 
n’ayant pas vote, seule une partie de l’interview a ete realisee. Le taux de refus s ’eleve ä 
75% ; ce qui signifie que 25% des interviews prevues initialement ont pu etre effectuees 
et utilisees.

La representation demographique est largement garantie.18 Les deviations dans le domai­
ne des classes d’äge et de sexe s’elevent au maximum ä 3,2% , ce qui se situe ä l’interieur 
de la marge d’erreur de l’echantillonnage. Comme toujours, les participant-es au vote 
sont sur-represente-es(+15%). Toutefois, l’ecart par rapport ä la participation reelle au 
vote se situe dans le cadre d’analyses VO X anterieures. La part des votes positifs deter- 
minee par le sondage se situait au-dessous de la part effective : ä 2%  pour l’initiative 
COSA et ä 8% pour les deux referendums.

Comme c’est la coutume depuis l’analyse VOX no 70, nous avons utilise des facteurs de 
ponderation pour effectuer certains calculs concernant la participation, resp. le compor- 
tement de vote. La ponderation est realisee lä oü la variable de l’etude se rapporte chaque 
fois ä ceux/celles qui ont vote « oui » et « non », resp. aux participant-es et non-partici- 
pant-es.

18 Voir ä ce s u je t : Golder, L . et a l.: rapp o rt technique sur l'an alyse du 2 4  septem bre 2 0 0 6 , gfs.bern  2 0 0 6 .



Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% :50% , 
l’importance de cet echantillonnage (1013 personnes) donne une marge de confiance de 
+/—3,1 points pour cent. Lorsque l’importance de l’echantillonnage est plus restreinte, 
par ex. pour les 550 participant-es aux votations de la precedente etude, cette marge aug- 
mente ä +/-4,2. Lorsque l’ecart entre les valeurs en pour cent est plus grand, la marge 
d’erreur de l’echantillonnage diminue (par ex. pour un resultat de 70% :30%  ä +/-3,8 et 
pour 80% :20%  ä +/—3,3). La prudence est de mise dans l’interpretation des donnees lä 
oü la subdivision des echantillons est faible et que parallelement, la repartition des 
valeurs en pour cent est equilibree. Dans de tels cas, en raison d’une marge d’erreur plus 
importante, il est impossible de faire des deductions sur les situations majoritaires.

La determination du seuil de vraisemblance s’appuie sur le test d’independance au moyen 
du Chi carre. On indique * pour une vraisemblance en dessous de 0.05, * *  pour celle qui 
se situe au-dessous de 0.01 et * * *  pour celle qui se trouve au-dessous de 0.001. Dans le 
dernier cas, cela signifie que la vraisemblance qu’une correlation entre deux variables se 
soit produite par hasard se situe en dessous de un pour mille et que des lors la correla­
tion peut etre qualifiee de hautement significative. Les conventions statistiques conside- 
rent que toutes les correlations entre deux variables dont le niveau de vraisemblance 
depasse 0.05 ne sont plus significatives. L’interpretation des correlations entre deux 
variables repose sur le coefficient V de Cramer. Pour ce coefficient, on peut partir du 
principe que l’on obtient la valeur 0 lorsque la concordance est inexistante et la valeur 
1 lorsqu’elle est totale. Toutefois, ces relations bivariables ne sont pas totalement com- 
parables entre eiles, puisque l’on utilise egalement pour leur calcul le nombre de catego- 
ries des caracteristiques des deux variables et le nombre de cas.

5. Resultats principaux de l ’analyse des votations 
föderales du 24 septembre 2006

Le 24 septembre 2006, le souverain etait invite ä se prononcer sur deux referendums et 
une initiative populaire. L’initiative (« Benefices de la banque nationale pour l’AVS »), 
qui demandait une modification de la cle de repartition des gains de la banque nationale, 
etait soutenue avant tout par les milieux de gauche et des Verts. Tout comme l’initiative 
COSA, les deux referendums, qui s ’opposaient ä la revision de la loi sur les etrangers et 
ä la loi sur l’asile, etaient essentiellement soutenus par la gauche politique. Alors que les 
deux lois obtenaient une nette majorite, l’initiative ne passa la rampe ni devant le peuple 
ni aupres des Etats.

Les sonde-es ont accorde une importance au-dessus de la moyenne aux trois objets, tant 
au niveau personnel qu’au niveau national, bien que les deux revisions de la loi aient ete 
considerees comme legerement plus importantes que l’initiative COSA. Celle-ci a ete 
qualifiee de tres importante essentiellement par les ayants-droit äge-es et les couches de 
population aux revenus les plus modestes. En fait pour ces personnes, soit la prevoyance 
vieillesse est dejä une realite ou le deviendra sous peu (ayants-droit plus äge-es), soit elles



dependent davantage du premier pilier (couche de population aux revenus modestes). 
Pour les trois objets, les votant-es n’ont eu aucune difficulte ä faire leur choix. II est vrai 
que pour les sonde-es, la decision relative aux deux objets de la politique migratoire a ete 
plus difficile que ce n’est communement le cas pour des objets relatifs aux etrangers et ä 
l’asile. Cela pourrait etre du ä la constellation conflictuelle quelque peu inhabituelle pour 
cette categorie de votations.

L’initiative COSA

La Sympathie pour un parti a joue un role tout ä fait essentiel dans la decision de vote. 
Alors que les partisans des partis bourgeois gouvernementaux rejetaient nettement la 
revendication, deux tiers des electeurs et electrices du PS l’acceptaient. Les syndicats, qui 
avaient recommande le « oui », reussissaient moins bien ä mobiliser leurs membres et 
sympathisant-es : seule une faible majorite (53%) d’entre eux/elles deposaient un « oui » 
dans l’urne. En plus de ces caracteristiques politiques, des facteurs socio-demographi- 
ques ont ete tout aussi determinants pour la decision. Ainsi, independamment de la toile 
de fond sociale ou politique, les hommes rejetaient l’objet de maniere plus nette que les 
femmes. Les classes de revenus eleves votaient egalement plus fortement en defaveur de 
l’objet que celles aux revenus plus modestes, ces dernieres ne disposant souvent pas d’un 
deuxieme ou d’un troisieme pilier. II en va de meme pour les ayants-droit au vote plus 
jeunes, qui ont apparemment trouve la solution partielle ä moyen terme, exigee par 
l’initiative, moins attrayante que les personnes qui sont dejä -  ou seront bientot -  au 
benefice d’une rente AVS. Le calcul individuel des avantages a certainement ete determi- 
nant dans ce domaine.

Lors de l’analyse des motifs du vote, il est clairement apparu que seule une minorite 
pensait que les gains de la banque nationale etaient susceptibles de resoudre durablement 
les problemes de l’AVS. Mais un nombre important de personnes ayant vote « oui » a 
apparemment ete d’avis que l’initiative offrait ä tout le moins une solution partielle pour 
une duree limitee. En outre, une petite minorite souhaitait empecher que les cantons con- 
tinuent ä percevoir les gains de la banque nationale. Chez les opposants, aucun des argu- 
ments ne dominait ; c ’est plutot la conjonction de plusieurs raisons qui a contribue au 
rejet de l’objet. En tout premier lieu l’argument selon lequel l’initiative ne representait 
qu’une pseudo-solution. Mais le souci de l’independance de la banque nationale suisse 
ainsi que la crainte d’une augmentation des impots en raison d’un manque ä gagner pour 
la Confederation et les cantons ont aussi motive la decision des personnes ayant 
vote « non ». En outre, nombre d’ayants droit au vote ont comparativement suivi des 
recommandations (de partis, d ’associations ou de parente et de connaissances); cela 
represente pour le moins un indice montrant qu’ils n’etaient pas tout ä fait certains des 
consequences liees ä leur « oui » ou ä leur « non ».

Cette presomption d’une certaine insecurite dans la population votante est soutenue par 
le test de l’argumentaire. Seuls deux des arguments souvent presentes lors de la Cam­
pagne precedant les votations ont re^u le soutien d’une majorite des sonde-es. Par contre, 
ils/elles ne savaient souvent pas ce qu’il fallait penser des arguments et repondaient donc 
par « ne sais pas ». L’un de ces deux arguments majoritaires a ete -  de maniere quelque
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peu surprenante -  un argument « pour », ä savoir que les cantons et la Confederation 
avaient re<ju plusieurs milliards et qu’ä present c’etait au tour de l’AVS. Meme un petit 
tiers des personnes ayant vote « non » a soutenu cet argument. Une nette majorite des 
electeurs etait pourtant convaincue que l’initiative COSA ne resolvait pas reellement les 
problemes de l’ÄVS. Pourtant cela ne signifie absolument pas que ces electeurs rejetaient 
l’objet pour cette raison, car cet argument trouvait egalement un important soutien 
parmi les personnes ayant vote « oui ». Tous les autres arguments, par exemple celui de 
la menace d ’une augmentation des impöts ou celui de la garantie de l’AVS sans augmen- 
tation de la taxe ä la valeur ajoutee, n’ont trouve aucune majorite parmi les votant-es.

Les objets concernant la migration (loi sur l ’asile et loi sur les etrangers)

Pour les deux objets, la Sympathie pour un parti et le classement sur un axe gauche/droi- 
te avaient une grande importance quant ä la decision de vote. Les recommandations des 
partis ont majoritairement ete suivies et les plus importantes lignes de conflit des elec­
teurs se situaient entre la gauche et le centre droit. II faut relever que la credibilite de 
Christoph Blocher a eu une influence determinante, que l’on soit « pour » ou « contre » 
les deux revisions de la loi. Celui qui estimait le Conseiller federal credible soutenait les 
deux objets. II est vrai que son influence se ressentait plus fortement pour la loi sur l’asile 
que pour la loi sur les etrangers. En revanche, la position concernant la population 
etrangere et celle ä l’egard du maintien de law and order (loi et ordre) ont eu moins 
d’influence sur la decision de vote.

Au niveau du contenu, les objets etaient surtout contestes dans leurs proportions. Les uns 
estimaient le durcissement necessaire pour lutter contre les abus dans le domaine de 
Pasile et des etrangers. Pour les autres, ces mesures allaient trop loin, etaient inhumaines 
et remettaient en question la tradition humanitaire de la Suisse. En revanche, les caracte- 
ristiques structurelles telles que l’äge, le sexe ou le revenu etaient insignifiantes pour la 
decision de vote. Seule la formation a eu une legere influence sur ladite decision : les per­
sonnes disposant d’une meilleure formation avaient un peu moins tendance ä approuver 
l’objet concernant I’asile que les couches de population au niveau de formation plus bas. 
En outre, les villes-poles ont vote nettement moins en faveur des revisions de loi que les

•  agglomerations ou les communes agricoles. En Suisse romande, les objets ont ete accep- 
tes un peu moins bien qu’en Suisse alemanique. Le fait qu’une personne soit d’origine 
etrangere ou habite dans une commune ä forte densite d’etrangers n’a joue aucun role 
pour le vote.

A quelques details pres, les deux objets ont ete per^us de maniere identique, bien que les 
propos des partisans aient ete plus nuances que ceux des adversaires. Le durcissement de 
la loi se situait au premier plan. L’objet concernant les etrangers a parfois aussi ete iden- 
tifie ä la limitation du nombre d’etrangers. II faut souligner egalement le nombre relati- 
vement important de personnes qui ont ete incapables de nommer le sujet des votations.

Une comparaison avec les votations föderales des douze dernieres annees concernant des 
themes identiques montre que, lors d’objets relatifs ä la migration, la proportionnalite 
des mesures est particulierement controversee. En revanche, la position par rapport aux
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etrangeres et etrangers est importante lors d’objets concernant la naturalisation et les 
objets limitant le nombre d’etrangers. On constate egalement que la Polarisation parmi 
les electeurs s’est modifiee en ce qui concerne les objets touchant ä la migration : alors 
que durant la deuxieme moitie des annees 90 prevalait un modele tripolaire gauche/ 
centre/droite, la gauche est aujourd’hui opposee ä un camp de centre/droite.

A propos de la methode

La presente enquete repose sur un sondage realise par le partenariat VOX. II a ete 
effectue par l’Institut de recherche gfs.bern au cours des deux semaines qui ont suivi la 
votation populaire du 24 septembre 2006. l’analyse des donnees a ete realisee par 
l’Institut des sciences politiques de l’Universite de Zürich (ISPZ). Le sondage a ete effec­
tue par telephone depuis le domicile de 47 intervieweurs/euses. Toutefois, en tant 
qu’instance de controle, l’Institut gfs.bern avait la possibilite de surveiller les interviews 
depuis l’exterieur sans que les intervieweurs/euses et les sonde-es ne puissent s’en aperce- 
voir. La selection des sonde-es a eu lieu selon un procede aleatoire ä trois niveaux. Le 
volume de Pechantillonnage s’eleve ä 1013 ayants-droit au vote, dont 705 provenaient 
de Suisse alemanique, 247 de Suisse romande et 61 de Suisse italienne. La marge d’erreur 
pour l’ensemble des sonde-es se situe ä +/-3,1 pour cent. La prudence dans l’interpreta- 
tion des donnees s ’impose lorsque les echantillons subdivises sont minimes et la reparti- 
tion des valeurs en pour cent parallelement equilibree (50:50). Dans de tels cas, en raison 
de la plus grande marge d’erreur, il n’est pas possible de donner des indications quant 
aux rapports de majorite.


